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ARRETE COMPLEMENTAIRE n° 4787 à
l’autorisation accordée à la société TOTAL
France, d’exploiter une station service
Total « Relais de la Venise Verte » située
sur la commune de Vouillé

Le Préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le Code de l’Environnement et ses articles L 512-3 et R 512-31 ;

Vu l’arrêté ministériel du 07 janvier 2003 modifié relatif aux prescriptions générales des installations de remplissage ou de
distribution de liquides inflammables ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 mars 2007 relatif à la distribution du superéthanol ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2651 du 19 décembre 1995, modifié par la lettre du Préfet du 8 janvier 1997 délivré à la Société
TOTAL pour l’exploitation d’une station service nommée « Relais de la Venise Verte » sise en bordure de l’A10, Aire d’Aiffres »
à VOUILLÉ ;

Vu le dossier de déclaration de modification du 14 juin 2007 pour le remplacement de 2 pistolets de distribution de carburant SP
98 par du superéthanol présenté par la société TOTAL ;

Vu le rapport en date du 3 janvier 2008  de l’inspection des installations classées ;

Vu l’avis émis par le CODERST dans sa séance du 15 janvier 2008 ;

Vu la déclaration de la société TOTAL du 21 février 2008 par laquelle elle fait part de l’abandon de son projet d’installation d’un
appareil de distribution de superéthanol sur son site de Vouillé ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 26 septembre 2008 ;

Considérant que les dispositions réglementaires éventuelles doivent être actualisées ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRETE

ARTICLE 1er :

L’arrêté préfectoral du 19 décembre 1995 autorisant la société TOTAL à exploiter une station service nommée « Relais de la
Venise Verte » à VOUILLÉ est modifié comme suit :
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ARTICLE 2 :

Il est ajouté un article 3.4 rédigé ainsi :

« Toutes dispositions sont prises pour que les percements effectués, par exemple pour le passage de gaines électriques, ne
permettent pas la transmission de vapeurs ainsi que de gaz naturel ou de biogaz depuis les canalisations, réservoirs, matériels
liés à l'utilisation du gaz naturel ou du biogaz, jusqu’aux locaux de l’installation.

Si la circulation d’engins ou de véhicules dans l’enceinte de l’installation entraîne de fortes émissions de poussières, l’exploitant
prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières.

Les installations, autres que les installations de chargement et déchargement en essence, susceptibles de dégager des
vapeurs doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces
dispositifs sont munis d'orifices obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la norme NF X44-052) aux fins de
prélèvements en vue d’analyse ou de mesure.

La récupération des vapeurs doit se faire selon les dispositions prévues dans le décret n° 2001-349 du 18 avril 2001 et dans les
deux arrêtés du 17 mai 2001 (1 et 2) relatifs à la réduction des émissions de composés organiques volatils liées au
ravitaillement en essence des véhicules à moteur dans les stations-service.

Il est ajouté un article 3.5 ainsi rédigé :

« Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager des émissions d’odeurs
sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et si besoin ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés
dégageant des émissions d’odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation d’épuration des gaz. Toutes les
dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des fumées. Lorsqu’il y a des sources
potentielles d’odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement,...) difficiles à confiner, celles-ci sont
implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. Les produits bruts ou intermédiaires susceptibles d’être à l’origine
d’émissions d’odeurs sont entreposés autant que possible dans des conteneurs fermés.
Dans le cas de la distribution de liquides inflammables, le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des
sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses, ne doit pas dépasser les valeurs suivantes :

Hauteur d’émission (en m) Débit d’odeur (en m3/h)
0 1 000 x 103

5 3 600 x 103

10 21 000 x 103

20 180 000 x 103

30 720 000 x 103

50 3 600 x 106

80 18 000 x 106

100 36 000 x 106

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le facteur de dilution
qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un
échantillon de population. Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé
en m3/h, par le facteur de dilution au seuil de perception.
La mesure du débit d’odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet ou de l’inspection des installations
classées, selon les méthodes normalisées en vigueur si l’installation fait l’objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives.
Ces mesures sont réalisées au frais de l’exploitant. »

L’article 4.5 est complété par un 2ème alinéa :

« Les consignes d’exploitation comprendront la surveillance régulière des décanteurs-séparateurs et le contrôle de leur bon
fonctionnement.
De plus, sur demande, du préfet ou de l’inspection des installations classées, une mesure des concentrations des différents
polluants visés au point 4.4.1 doit être effectuée par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces mesures sont
effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué, soit par un
prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. Ces
mesures sont réalisées au frais de l’exploitant.
En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter les
valeurs limites est réalisée »

Le dernier alinéa de l’article 4.6.1. est modifié comme suit :

« Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables doivent être étanches aux produits
susceptibles d’y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. Les aires sont raccordées à un
bassin décanteur-séparateur d’hydrocarbures. »



3
L’article 4.6.1 est complété par un 11ème alinéa :

« Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits fixants ou en
produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits seront
stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à
leur mise en œuvre (pelle,…).

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d’un décanteur-séparateur d’hydrocarbures muni d’un dispositif d’obturation
automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure,
par mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. Les séparateurs-décanteurs devront être
conformes à la norme NF XP 16-440 ou à la norme NF XP 16-441 ou à tout autre code de bonne pratique équivalent Le
décanteur-séparateur doit être nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans tous les cas au
moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu’en la vérification du bon
fonctionnement de l’obturateur. La société habilitée doit fournir la preuve de la destruction ou du retraitement des déchets
rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d’hydrocarbures ainsi que l’attestation de conformité à la
norme en vigueur sont tenues à disposition de l’inspecteur des installations classées.

La partie de l’aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent pourra être affectée du
coefficient 0.5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du dispositif décanteur-séparateur. »

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.
Il peut être déféré à la juridiction administrative auprès du Tribunal Administratif de Poitiers (15 rue de Blossac – BP 541 –
86020 POITIERS CEDEX :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été
notifiés ;
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours administratif ( recours gracieux devant le Préfet ou recours
hiérarchique devant le Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du
Territoire, 20, rue de Ségur – 75007 PARIS ; cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui peut alors être
introduit dans les deux mois suivants la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite et un recours
contentieux peut être formé dans les deux mois suivant ce rejet implicite).

Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l’exécution de la décision contestée.

ARTICLE 4 :

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles
l’autorisation est accordée, sera affichée à la mairie de Vouillé pendant une durée minimale d’un mois avec mention de la
possibilité pour les tiers de consulter sur place ou à la Préfecture des Deux-Sèvres, le texte des prescriptions ; le procès-verbal
de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de Vouillé.

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.
Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, diffusés dans
tout le département.

ARTICLE 5 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de Vouillé, le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de
l’Environnement, l’inspecteur des installations classées compétent, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont copie leur sera adressé ainsi qu’au directeur de la société TOTAL FRANCE.

Niort, le 18 novembre 2008
Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Jean-Jacques BOYER


